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Redevance hydraulique, réseaux postaux, Lex Koller: Christine Bulliard-Marbach contre-attaque 

«Les régions de montagne se vident»
K PROPOS RECUEILLIS PAR  
THIERRY JACOLET

espace rural L Sale temps pour 
les régions alpines. Après le lan-
cement de la procédure de 
consultation de la baisse de la 
redevance hydraulique, qui leur 
fera perdre près de 150 millions 
de francs par an entre 2020 et 
2022, elles sont les grandes per-
dantes du plan de restructura-
tion des offices postaux annon-
cé par La Poste la semaine 
dernière. Le Groupement suisse 
pour les régions de montagne 
(SAB), en réunion aujourd’hui 
et demain à Bellegarde, a déjà 
lancé la contre-attaque. Inter-
view de la présidente depuis 
bientôt une année, la conseil-
lère nationale fribourgeoise 
Christine Bulliard-Marbach 
(pdc).

Quel est le dossier le plus préoc-
cupant à vos yeux?
Christine Bulliard-Marbach: Ils 
sont nombreux. Il y a bien en-
tendu la restructuration du ré-
seau postal, mais aussi les dis-
cussions sur la redevance hy-
draulique et le souci que les ré-
gions décentralisées ne puissent 
disposer de connexions internet 
performantes. Dans le cas 
contraire, il y a le risque de l’ap-
parition d’un fossé numérique 
entre les différentes régions de 
Suisse.

Que redoutez-vous avec la déci-
sion de La Poste?
Nous comprenons que La Poste 
a des critères à remplir, entre 
autres celui de la rentabilité. 
Mais nous ne sommes pas d’ac-
cord avec cette décision. Il y a 
une diminution énorme d’of-
fices postaux dans les régions de 
montagne, en particulier dans 
le canton des Grisons. Ces ré-
gions se vident et une telle déci-
sion va accélérer le phénomène. 
Une diminution du service pos-
tal est un mauvais signal pour 
garder les gens dans la région.

Comment le SAB a-t-il riposté? 
Nous avons lancé des motions 
déposées au Conseil national 
pour rectifier le tir. La plus im-
portante est une motion de 
commission qui demande deux 
choses. Premièrement, que l’ac-
cessibilité du réseau postal ne 
soit plus définie au niveau natio-
nal, mais au niveau régional, 
afin que la limite des 90% soit 
respectée dans toutes les ré-
gions du pays (l’ordonnance sur 
La Poste stipule que 90% de la 
population suisse puisse avoir 
accès en moins de 20 minutes 
aux services postaux, ndlr). 
Deuxièmement, que les agences 
postales proposent les mêmes 
prestations que les offices pos-
taux. Dans ce cadre, je suis favo-
rable à un moratoire sur les fer-
metures des offices postaux tant 
que la législation postale n’a pas 
été adaptée.

Des cantons alpins comme le 
Valais et les Grisons vont aussi 
être pénalisés par la réduction 
de la redevance hydraulique...
En effet, la redevance hydrau-
lique, qui constitue un dédom-
magement pour l’utilisation de 
la force hydraulique, a une 
grande importance pour les 
cantons de montagne. Nous al-
lons agir sur deux fronts. Pre-
mièrement, nous sommes pour 
le maintien des 110 francs ac-
tuels par kilowatt. Les cantons 
et communes de montagne ne 
sont pas prêts à payer seuls la 
facture découlant de la mau-
vaise politique énergétique me-
née en Allemagne et dans les 
autres pays européens. 

Le SAB est d’avis qu’il faut 
développer un nouveau modèle 
de marché pour assurer la pé-
rennité de l’énergie hydraulique 
suisse. Dans le contexte de 
l’abandon du nucléaire, nous ne 
pouvons pas laisser tomber une 
énergie renouvelable produite 
localement.

Autre coup dur: en mars dernier, 
le Conseil fédéral a lancé une 
consultation visant à durcir la 
Lex Koller. Comment a réagi le 
SAB?
Lorsque la consultation a été 
ouverte, le SAB a immédiate-
ment réagi pour s’opposer à ce 
durcissement néfaste de la Lex 
Koller (qui restreint l’achat 
d’immeubles par des étran-
gers en Suisse, ndlr). Nous 
avons mobilisé notre réseau 
pour coordonner une vaste 
opp o sit ion c ont re  c e  qu i 
constituerait un second choc 
pour les régions de montagne, 
après l’acceptation de la Lex 
Weber, limitant les résidences 
secondaires. Nous pouvons 
constater que tous les partis 
bourgeois et milieux écono-
miques s’opposent à cette pro-
position. Le Conseil fédéral 
devrait dans ce cadre retirer 
sa proposition.

Le Conseil fédéral défend-il suffi-
samment les régions alpines?
Non, pas jusque-là. Il faut être 
vigilant et veiller à ce que l’on 
sache qu’on existe en tenant 
compte des conditions particu-
lières propres aux régions de 
montagne et à l’espace rural.

Justement, le SAB a plus de 
poids au Conseil national depuis 
la mi-juin: le directeur, Thomas 
egger, vient d’y entrer...
C’est une excellente nouvelle. Le 
fait que le directeur et moi-
même, la présidente, soyons 
présents au parlement permet 
de renforcer notre visibilité. 
Nous pourrons ainsi encore 
mieux défendre les intérêts des 
régions de montagne. L 

ZURICH
ADO HAPPÉe PAR Le TRAM
Une jeune cycliste de 12 ans 
a été mortellement blessée 
hier à Wallisellen (ZH). Elle a 
été happée par un tram alors 
qu’elle traversait la route. La 
fillette circulait normalement 
à vélo quand elle a obliqué à 
gauche, passant sur les rails 
du tram. Elle est alors entrée 
en collision avec un tram. 
Grièvement blessée, la jeune 
cycliste est décédée sur place, 
a indiqué la police. ATS

ENFANTS PLACÉS
eXCuSeS APPeNZeLLOiSeS
Le Gouvernement d’Appenzell 
Rhodes-Intérieures présente 
ses excuses aux enfants pla-
cés dans l’institution de Steig, 
où ils avaient subi entre 
1945 et 1984 châtiments cor-
porels et maltraitance. Le can-
ton va verser 200 000 francs 
dans le fonds de solidarité fé-
déral. Le passé dramatique du 
foyer de Steig, dirigé par des 
religieuses, a fait l’objet d’un 
rapport d’historiens. ATS

Un passereau menace l’arole

Nature. Le sort de l’arole, qui 
marque la limite alpine des 
arbres, dépend plus du casse-
noix moucheté (un passereau) 
que du climat pour progresser 
vers les hauteurs, selon des cher-
cheurs de l’Institut Senckenberg 
et de l’Institut fédéral de re-
cherches sur la forêt (WSL). Le 
pin des Alpes, capital contre les 

dangers naturels, ne s’adaptera 
donc pas au réchauffement clima-
tique, craignent les scientifiques. 
Sous l’influence du réchauffement 
climatique, de nombreuses es-
pèces montagnardes de plantes 
et d’animaux colonisent des ré-
gions plus fraîches et des alti-
tudes supérieures, observent les 
chercheurs. ATS/Vincent Murith

Présidente du SAB, Christine Bulliard-Marbach n’accepte pas les options de La Poste. Charles Ellena-archives

Berne demeure optimiste
Suisse-europe L Le comité 
mixte chargé de gérer l’accord 
sur la libre circulation des per-
sonnes s’est réuni hier à 
Bruxelles. 

Les Européens lui ont donné 
«l’impression qu’on est sur la 
bonne voie». Cornelia Lüthy, 
sous-directrice du Secréta-
riat d’Etat aux migrations, 
s’est montrée plutôt opti-
miste, hier soir, à l’issue 
d’une réunion du comité 
mixte chargé de gouverner 
l’accord Suisse-UE sur la 
l ibre circulation des per-
sonnes, où il a surtout été 
question de la mise en œuvre 
du nouvel article constitu-
tionnel relatif à la gestion de 
l’immigration.

La cheffe de la délégation 
suisse a évidemment été as-
sa i l l ie  de  que st ion s su r 
l’euro compatibilité des or-
donnances d’application que 
le Conseil fédéral devra adop-

ter – il a lancé le 28 juin une 
consultation sur le sujet.

Cornelia Lüthy a reconnu 
que certaines «questions 
techniques» demeuraient 
«ouvertes». Elles portent no-
tamment sur l’accès des Eu-
ropéens qui ne résident pas 
en Suisse au nouveau sys-
tème d’annonces su r les 
postes vacants qui va être 
mis en place. Ils seront tenus 
de se présenter physique-
ment aux offices cantonaux 
de l’emploi, afin de s’inscrire. 
«Toutes les mesures seront 
compatibles» avec l’accord 
sur la libre circulation des 
personnes, a- t-elle affirmé.

Cette promesse incitera- t-
elle l’Union à procéder au 
déblocage d’autres dossiers 
– celui de la mise à jour de 
l’accord de 1999 sur la sup-
pression des obstacles tech-
niques au commerce, en par-
ticulier –, que Bruxelles a 
implicitement liés à la réso-

lution du casse-tête de la 
l ibre circulation? Ce pro-
blème n’a pas été évoqué 
hier, a indiqué Cornelia Lü-
t hy.  D’aut re s  sujet s  qu i 
fâchent l’Union l’ont été, en 
revanche.

Ainsi, l’Union européenne a 
vivement critiqué la nouvelle 
politique d’attribution des 
marchés publics du Tessin, 
jugée pénalisante pour les 
Italiens. La nouvelle obliga-
tion d’enregistrement, que le 
canton impose désormais 
aux titulaires de certaines 
professions artisanales, a elle 
aussi été attaquée.

Enfin, l’Union européenne 
conteste toujours la légalité 
de certaines mesures d’ac-
compagnement (règle des 
huit jours, etc.) de l’accord 
sur la libre circulation que la 
Suisse a uni latéralement 
adoptées. L 

TANGUY VERHOOSEL, 
BRUXELLES

«Je suis  
favorable à un 
moratoire sur 
les fermetures 
des offices  
postaux» 

Christine Bulliard-Marbach


